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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-02275 

DE : MME DABRUSIN (TORONTO--DANFORTH) 

DATE : LE 27 AVRIL 2018 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : L’HONORABLE LAWRENCE  MACAULAY, C.P., DÉPUTÉ 

Réponse du ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

La politique alimentaire  

TRADUCTION 

RÉPONSE  

Le gouvernement du Canada est d’avis que la sécurité alimentaire est une question importante 
et reconnaît qu’on peut faire plus pour accroître l’accès aux aliments, plus particulièrement pour 
les groupes vulnérables, comme les enfants, les Autochtones, les Canadiens démunis et les 
personnes qui vivent dans les régions isolées du Nord.  

Selon sa lettre de mandat, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire doit « élaborer une 
politique alimentaire qui fait la promotion d’un mode de vie sain et de la salubrité des aliments 
en mettant sur la table des familles du pays un plus grand nombre d’aliments sains de grande 
qualité produits par les agriculteurs et les éleveurs canadiens ». Au cours des consultations sur 
Une politique alimentaire pour le Canada, près de 45 000 Canadiens se sont exprimés au 
moyen de notre sondage en ligne. Nous avons également entendu les commentaires de 
nombreux Canadiens et intervenants au cours de nos séances de consultation nationales et 
régionales et d’activités communautaires. La sécurité alimentaire a fait l’objet de nombreuses 
discussions tout au long du processus de consultation.  

Agriculture et Agroalimentaire Canada travaille en étroite collaboration avec d’autres ministères 
et organismes, y compris Emploi et développement social Canada, à l’élaboration d’Une 
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politique alimentaire pour le Canada, car il existe des liens importants entre la politique 
alimentaire et la Stratégie de réduction de la pauvreté. Nous tentons de voir comment une 
politique alimentaire pourrait traiter la sécurité alimentaire et servir à accroître l’accès aux 
aliments, y compris dans les régions éloignées du Nord du Canada, tout en améliorant les 
données disponibles sur la sécurité alimentaire des ménages pour mieux guider les efforts 
déployés à cet égard. 
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